
PRÉFACE

La pandémie de COVID-19 représente un échec cata-
strophique de la part des gouvernements pour assur-
er des soins adéquats aux citoyens âgés et aux per-

sonnes handicapées. Tant les travailleurs du secteur des soins 
de longue durée, dont la grande majorité sont des femmes, 
que les personnes dont ils s’occupent, ont révélé comment ils 
n’ont pas été soutenus, négligés et se sont sentis oubliés par les 
autorités nationales. Confrontés à des pénuries de personnel, 
à un manque de directives claires et à l’absence d’équipement 
de protection adéquat, de nombreux travailleurs du secteur des 
soins de longue durée ont été exposés au COVID-19 sur leur 
lieu de travail, tombant eux-mêmes malades et le transmettant 
souvent à d’autres bénéficiaires de soins. Par conséquent, les 
établissements de soins résidentiels sont rapidement devenus 
l’épicentre de la pandémie. Avec ce rapport, la FSESP souhaite 
contribuer à une meilleure compréhension de ce qui s’est passé, 
des problèmes rencontrés et de la manière dont une telle 
tragédie peut être évitée à l’avenir.

Cependant, la tragédie qui s’est produite dans les étab-
lissements de soins de longue durée en Europe n’est pas sim-
plement le résultat de réponses inadéquates à l’épidémie de 
COVID-19. La capacité des services de soins à répondre à cette 
crise sans précédent a été gravement compromise par plus 
d’une décennie de privatisation, de sous-financement, de pén-
urie de personnel, de bas salaires et de conditions de travail 
précaires. En effet, l’incapacité des gouvernements à répondre 
de manière adéquate à la pandémie n’a fait qu’exacerber et ex-
poser les faiblesses structurelles préexistantes des services de 
soins de longue durée en Europe, que la FSESP critique depuis 
longtemps1.

Un rapport sur les soins de longue durée préparé par la 
Commission européenne et approuvé par le Conseil de l’UE 
souligne les faiblesses systémiques des systèmes de soins de 
longue durée révélées par la pandémie de COVID-192; il appelle 
à tirer les leçons de la pandémie pour informer les réformes 
systémiques qui amélioreront la résilience des soins de longue 
durée. Cette recherche sur la résilience du secteur des soins de 
longue durée et les premiers enseignements clés tirés de la pan-
démie COVID-19, commandée par la FSESP, fournit un certain 
nombre de recommandations sur lesquelles les réformes peu-
vent s’appuyer.

Le rapport de la Commission européenne souligne les pénu-
ries de main-d’œuvre dues aux bas salaires et à la détérioration 
de conditions de travail déjà difficiles3. Ces facteurs ont fait que 
le secteur des soins était confronté à une crise de recrutement 
et de rétention bien avant l’apparition du COVID-19. Alors que 
la pandémie continue de s’éterniser, la main-d’œuvre restante 
est épuisée, et beaucoup ont carrément quitté le secteur. Entre 
2019 et 2021, on a enregistré une perte de plus de 421 000 tra-
vailleurs du secteur des soins résidentiels dans l’UE-274.

Ces préoccupations se sont reflétées dans les positions du 
Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, cou-
vrant 47 pays européens. Le Commissaire Mijatović a souligné 
l’impact dévastateur de la pandémie à travers l’Europe, et a in-
sisté sur l’importance de résoudre les problèmes des travailleurs 
du secteur5. Améliorer l’attractivité du secteur est donc l’un des 
plus grands défis, tant dans l’UE que dans les pays européens. Des 
mesures décisives visant à améliorer les conditions de travail - en 
commençant par des augmentations de salaire significatives et 

des niveaux de dotation en personnel basés sur les besoins - sont 
nécessaires pour inverser les pénuries croissantes de personnel. 

Il est toutefois regrettable que de nombreux prestataires 
de soins privés privilégient les marges bénéficiaires plutôt que 
des salaires équitables et des niveaux de dotation en person-
nel adaptés aux besoins. Bien que la FSESP ait créé des comi-
tés d’entreprise européens dans un certain nombre de grandes 
multinationales de soins, certaines d’entre elles, comme la mul-
tinationale ORPEA, utilisent des techniques de démantèlement 
syndical pour empêcher les travailleurs de s’élever contre les 
mauvaises conditions de travail. En effet, l’un des principaux 
défis pour les décideurs politiques est de réformer les modèles 
de financement défaillants et de supprimer les incitations à tirer 
profit de services de mauvaise qualité dans le secteur des soins 
de longue durée, qui connaît une croissance rapide.

La FSESP a souligné à plusieurs reprises que le mécanisme 
européen de relance et de résilience (Next Generation EU) 
devrait être utilisé pour investir dans le secteur des soins. Lor-
sque les États membres ont demandé des fonds par le biais de 
leurs plans nationaux de relance et de résilience, nous avons fait 
pression pour que les plans proposés incluent un financement 
important qui serait directement utilisé pour améliorer les ser-
vices de soins publics. Il est important que les États membres 
prévoient dans leurs budgets nationaux des fonds pour l’amélio-
ration des conditions de travail et des effectifs, et qu’ils cessent 
d’attribuer des fonds publics à des prestataires de soins privés 
qui privilégient le profit à la qualité des soins.

La participation des syndicats et un dialogue social adéquat 
sont essentiels pour garantir que le secteur des soins de longue 
durée, qui continue à se développer, se développe d’une 
manière équitable tant pour les travailleurs que pour les béné-
ficiaires des services de soins. Dans cette optique, nous avons 
récemment soumis une demande conjointe avec la Fédération 
des employeurs sociaux pour l’établissement d’un comité de 
dialogue social sectoriel pour les services sociaux et pour être 
reconnus comme partenaires sociaux au niveau européen. Il est 
crucial que nous, en tant que syndicats et employeurs, soyons 
écoutés par la Commission européenne. Nous attendons une 
réponse au printemps 2022.

Une bonne coopération avec les travailleurs et les syndicats 
au niveau européen sera particulièrement importante pour la 
préparation de la prochaine stratégie européenne en matière 
de soins, une initiative récemment annoncée par la présidente 
Von der Leyen dans son discours sur l’état de l’UE. La stratégie 
en matière de soins, qui comprendra une initiative de la Com-
mission sur les soins de longue durée, pourrait fournir un cadre 
pour les réformes politiques et, espérons-le, guidera le dévelop-
pement de services de soins de longue durée résilients, acces-
sibles et de qualité, avec des niveaux adéquats de travailleurs 
qualifiés et des conditions de travail décentes.

Le présent rapport fournit une multitude d’éléments et 
de recommandations politiques clés qui peuvent contribuer à 
la formulation de réformes et d’initiatives politiques au niveau 
national, dans l’UE, dans la région européenne de l’OMS et au 
Conseil de l’Europe. Ces enseignements et recommandations 
sont utiles aux décideurs politiques, aux employeurs et aux syn-
dicalistes.

LEÇON 1

L’Europe était mal préparée à une urgence pandémique.

Recommandations: 

•	 Augmenter le financement public des soins de 
longue duré: ceux-ci doivent être traités comme 
un investissement dans la santé et le bien-être de 
la communauté, et non comme des dépenses pub-
liques soumises à des mesures d’austérité. Les me-
sures d’austérité auxquelles est confronté le secteur 
des soins de longue durée doivent être inversées. 

•	 Enquêter sur les échecs et demander des comptes aux 
décideursi: dans les premiers mois de la pandémie, alors 
que le désastre des soins de longue durée se déroulait, 
la FSESP, le Forum européen des personnes handicapées 
(EDF) et la Plate-forme européenne des personnes âgées 
(AGE) ont demandé au Parlement européen de lancer 
une enquête officielle sur les échecs de la gestion de 
la crise des soins de longue durée6. Une telle enquête 
devrait être lancée.

•	 Améliorer la surveillance de la santé dans le domaine 
des soins de longue durée: il convient de mettre en 
place un système uniforme de surveillance des soins de 
longue durée permettant de suivre les épidémies de 
pandémie dans ce domaine dans l’ensemble de l’UE-27. 
À cette fin, les soins de longue durée devraient être in-
clus dans les “tests de résistance” prévus par le règlement 
européen sur les menaces transfrontalières graves7. 

•	 Adopter une approche intégrée des services sociaux: 
l’accent devrait être mis sur la fourniture de services de 
qualité tout au long de la vie. Une attention particulière 
doit être accordée à la prise en charge des enfants, ainsi 
que des personnes handicapées, vulnérables et âgées.

LEÇON 2

Les maisons de retraite sont des environnements à haut 
risque.
 
Recommandations: 

•	 Entreprendre des réformes des soins de longue durée 
fondées sur des données probantes: s’attacher à atténu-
er plutôt qu’à exacerber les facteurs de risque avérés. 

•	 Mettre fin aux incitations perverses: aligner le finance-
ment sur l’investissement dans la main-d’œuvre qui con-
duit à des résultats positifs pour les travailleurs et les rés-
idents, et cesser d’encourager la construction de maisons 

LEÇON 3 

Les travailleurs du secteur des soins de longue durée 
ont effectué certains des travaux les plus dangereux et 
les plus exigeants pendant la pandémie, sans soutien ni 
reconnaissance adéquate. 
 
Recommandations: 

•	 Défendre les droits des travailleurs en renforçant 
la négociation collective et le dialogue social: le di-
alogue social peut améliorer les salaires et les condi-
tions, l’organisation du travail et garantir l’accès aux 
possibilités de formation. La création d’un comité 
sectoriel du dialogue social européen dans les ser-
vices sociaux, comme le demandent la FSESP et les 
employeurs sociaux, contribuera à renforcer le dia-
logue social dans le secteur des soins de longue durée. 

•	 Améliorer la santé et la sécurité au travail: il convient 
notamment de fournir aux travailleurs les équipements 
de protection individuelle et de procéder à une évaluation 
adéquate des risques. En outre, une plus grande attention 
devrait être accordée aux travailleurs du secteur des so-

“Les bas salaires, le stress, la lourdeur de la 
charge de travail et les conditions de travail 

onéreuses sont autant de facteurs qui font 
qu’il est difficile de garder les gens dans le 

secteur des SLD. Les piètres résultats obtenus 
en matière de protection du personnel soignant 
contre les COVID-19 sont susceptibles d’amener 

davantage de personnes à se demander si 
travailler dans ce secteur est fait pour elles” 

OECD (2020)10

ins dans la prochaine stratégie européenne en matière de 
SST (2021-2027) et il est nécessaire d’élaborer une direc-
tive spécifique sur les risques psychosociaux et le stress. 

•	 Reconnaître la COVID-19 comme une maladie profes-
sionnelle: les gouvernements doivent signaler et enreg-
istrer les cas liés au travail ; des systèmes d’indemnisation 
doivent être créés pour couvrir les victimes de maladies 
de la COVID-19 liées au travail, y compris la COVID-19 de 
longue durée, et leurs familles.

“La crise a fortement affecté les systèmes 
de soins de longue durée et a mis en évidence 

les faiblesses structurelles du secteur” 

Comité de la protection sociale de l’UE : Rapport sur 
les soins de longue durée 20218

“Les conditions de travail sont les 

conditions de soins”

P. Armstrong, H. Armstrong,  I.L Bourgeault (2020)9

de soins plus grandes et plus surpeuplées. Le finance-
ment doit être conditionné au respect par les fournis-
seurs de ratios de personnel sûrs et de bonnes conditions 
de travail, négociés par le biais de conventions collectives. 
Les modèles d’emploi qui reposent sur le sous-effectif, 
les contrats temporaires et l’externalisation ne doivent 
pas être récompensés.



LEÇON  4

 
Le secteur des soins de longue durée était déjà confronté 
à une crise de sous-effectifs et celle-ci a été aggravée par 
la pandémie.

Recommandations:

•	 Donner la priorité au financement de niveaux de 
dotation en personnel adéquats et basés sur les 
besoins: Des stratégies de financement doivent être 
élaborées au niveau national et européen (par exem-
ple, par le biais du Fonds pour le rétablissement et la 
résilience et du programme EU4Health) afin de remédi-
er au manque de personnel en améliorant les salaires 
et les conditions de travail, et d’accroître la capacité 
du personnel de soins de longue durée en investis-
sant dans le recrutement, la formation et la rétention. 

•	 Augmenter les salaires et améliorer les conditions de 
travail du personnel soignant, en adoptant une ap-
proche sensible au genre: il est essentiel d’augmenter 
les salaires et d’améliorer les conditions de travail pour 
éviter l’exode de la main-d’œuvre, attirer de nouveaux 
travailleurs et remédier aux pénuries chroniques de per-
sonnel. Cela contribuera à combler l’écart de rémunéra-
tion entre les sexes et à réduire la discrimination salariale 
de longue date d’un secteur dominé par les femmes.

LEÇON 5 
 
Les investisseurs privés profitent de la pandémie dans le 
cadre d’un boom des investissements dans les maisons de 
retraite. 

 
Recommandations:

•	 Réformer les marchés publics: Les marchés publics pour 
les services de soins de longue durée ne devraient pas 
être attribués à des entreprises qui évitent de payer des 
impôts ou qui se soustraient aux conventions collectives. 
Le financement doit plutôt être lié à des résultats positifs 
pour les soignants et les bénéficiaires, et faire l’objet d’un 
suivi étroit, afin de garantir qu’il améliore directement la 
qualité des soins plutôt que d’être détourné vers des mar-
ges bénéficiaires accrues. Les réformes des systèmes de 
financement devraient s’attaquer à la recherche de prof-
its dans l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement 
des soins de longue durée - en particulier chez les pro-
priétaires des établissements de soins de longue durée. 
Les mesures possibles pourraient consister à restrein-
dre les conditions dans lesquelles la propriété privée 
des maisons de soins est autorisée, et à limiter les taux 
de profit maximum, en plafonnant les revenus locatifs. 

•	 Examiner le financement public des soins de longue 
durée: l’analyse telle que décrite dans le rapport “Plug-
ging the Leaks” devra être étendue à l’Europe afin de 
prendre au sérieux la question de savoir à qui profite l’ex-
ploitation des soignants, le manque de qualité des soins 
de longue durée et le désastre social de la pandémie. 

•	 Placer les entreprises de soins sous contrôle public lor-
squ’elles échouent: lorsque les marchés ne parviennent 
pas à garantir le respect de normes de qualité adéquates, 
les licences devraient être retirées et les soins devraient 
être placés sous le contrôle des autorités publiques.
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